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7.6 Certificats et rapports médicaux aux employeurs et aux assureurs d'indemnité 
journalières

Les certificats médicaux établis à l’intention d’employeurs ou d’assureurs d’indemnités journalières concernent avant 
tout la capacité de travail. Ils doivent être clairs et conformes à la vérité. L’employeur n’a pas le droit de prendre 
connaissance du diagnostic ou du traitement.

L’incapacité de travail

La capacité et l’incapacité de travail sont des notions juridiques dont la portée n’est exactement la même dans le monde du 
travail et celui des assurances. En matière d’assurances sociales, l’incapacité de travail consiste en la perte, totale ou 
partielle, de l’aptitude de l’assuré à accomplir, dans sa profession ou son domaine d’activité, le travail qui peut 

raisonnablement être exigé de lui, si cette perte résulte d’une atteinte à sa santé physique, mentale ou psychique  . En droit 1

du travail, la loi parle d’empêchement du travailleur    à remplir ses obligations contractuelles. Ce sera donc la capacité du 2

travailleur à s’acquitter de ses  qui sera déterminante et non la capacité à exercer sa tâches auprès de son employeur actuel

profession ou à travailler dans son domaine d’activité  . Les assureurs privés peuvent encore donner une autre définition de 3

l’incapacité de travail, même si beaucoup renvoient à la définition des assurances sociales dans leurs conditions générales   .4

Même si l’incapacité de travail est une notion juridique, elle repose sur une évaluation médicale. Il incombe aux médecins d’
estimer, sur la base de leurs observations personnelles, si l’état de santé d’une personne satisfait, du point de vue physique 
et psychique, aux exigences de son activité professionnelle, respectivement de son poste de travail. Il appartient aux 

médecins de déterminer les fonctions et capacités résiduelles de cette dernière  . Le Tribunal fédéral reconnaît la 5

pertinence de la Classification internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé (CIF) comme référence pour 
évaluer la capacité de travail en cas de troubles psychiques ; en principe rien ne s’oppose à ce que la CIF soit également 

utilisée en cas de troubles somatiques  .6

La capacité de travail comprend une composante de performance (rendement) et composante horaire (temps de présence). 
Lorsqu’elle est partielle, les médecins l’indiquent au moyen d’un pourcentage en précisant le rendement par temps de 

présence  .7

Evaluation de la capacité de travail partielle selon le modèle proposé par la SIM 8

Le temps de présence se réfère à l’évaluation du nombre d’heures par jour pendant lesquelles la présence à la place 
de travail est médicalement possible. Le temps de présence est indiqué en pourcentage du taux de travail 
contractuel.

Le rendement indique dans quelle mesure les tâches à accomplir pendant le temps de présence (définies dans le 
 ou dans la description du poste de travail) peuvent être profil reWork (https://rework.compasso.ch/fr/doctors) 

effectuées à la place de travail précédente ou adaptée :

100% = toutes les tâches peuvent être accomplies sans baisse de performance mais le temps de présence est 
encore restreint ;

25%, 50%, 75% = indique une évaluation échelonnée, s’il est possible d’effectuer déjà une très grande partie 
(=75%), env. la moitié (=50%) ou seulement une petite partie (=25%) des tâches (tous les aspects de l’activité 
et du rythme de travail).

La capacité de travail est définie par le temps de présence fois le rendement exprimé en %.

https://rework.compasso.ch/fr/doctors


© 2026, ASSM, Académie Suisse des Sciences Médicales / FMH, Fédération des médecins suisse – Proposition de 
citation : Guide pratique, ASSM / FMH, chapitre …

2 / 6

Les certificats d’incapacité de travail simples et détaillés

Le certificat le plus répandu est le certificat simple d’incapacité de travail ou d’arrêt de travail à l’intention de l’employeur. Il 
s’agit d’un certificat relativement minimaliste, adapté aux incapacités de courte durée. Il doit toutefois contenir les éléments 

suivants   :9

Les noms du médecin qui a établi le certificat, de la personne concernée ainsi que de la personne à qui le certificat est 
destiné ;

La date du début de l’incapacité ainsi que la date de la fin de l’incapacité ou de la prochaine consultation ;

Le degré de l’incapacité : complète ou partielle (pourcentage) ;

La nature de l’incapacité : accident, maladie ou grossesse, mais sans aucune mention du diagnostic ou du traitement 

pour les certificats à l’intention des employeurs   ;10

La signature et la date du jour de l’établissement du certificat.

Le degré d’incapacité doit être clairement compréhensible pour l’employeur. Faute de précision, on partira du principe qu’il 

s’agit d’une réduction du temps de travail (et non du rendement) par rapport à un plein temps   .  Cette indication devrait 11

pouvoir aider l’employeur à réorganiser le travail dans l’entreprise et entre les collègues de travail, en tenant compte de l’
incapacité de travail de la patiente ou du patient.

L’incapacité de travail doit être limitée dans le temps et ne devrait en principe pas dépasser un mois. Si le médecin ne peut 
encore en préciser la fin, il limitera le certificat à la date de la prochaine consultation. Une réévaluation de l’incapacité 

devrait avoir lieu régulièrement  . Il peut s’avérer contreproductif d’attester une incapacité de travail « jusqu’à nouvel 12

avis » ou de renouveler sans cesse incapacités pour la fin d’un mois, dans la mesure où l’employeur aura de la difficulté à se 
projeter dans l’avenir et à envisager des mesures de soutien, ce qui pourra nuire au retour de l’employé à son poste de 
travail. On rappellera qu’en cas d’incapacité de travail de 30 jours consécutifs, l’employeur (tout comme le médecin et le 

patient) a la possibilité d’annoncer le cas à l’office AI en vue d’une « détection précoce »  .13

Si l’incapacité de travail est partielle ou si elle se prolonge, l’employeur pourra demander un certificat détaillé dans lequel le 
médecin indiquera quelles activités peuvent être raisonnablement confiées à l’employé. La société Swiss Insurance 
Medicine (SIM) a établi un formulaire de certificat de capacité de travail détaillé. Lorsqu’un employeur a besoin d’un 
certificat détaillé, il envoie au médecin un descriptif des exigences du poste occupé par l’employé . Pour ce faire il peut 

notamment se fonder sur le « profil reWork » (anciennement « PIR ») de l’Association Compasso  .14

En cas de doute sur un certificat médical, l’employeur peut exiger, à ses frais, que l’employé se soumette à un examen de 
contrôle auprès de médecins choisis par l’employeur, qui auront alors le rôle de médecins-conseils. Ces derniers sont 
également tenus au secret médical et limiteront leurs conclusions à l’aptitude de l’employé à accomplir ses tâches 
professionnelles. Ils peuvent également se prononcer sur des perspectives de reprise, totale ou partielle, du travail ou sur 
des possibilités d’occupations alternatives temporaires. En revanche, ils n’ont pas le droit de communiquer à l’employeur 

des informations sur le diagnostic ou le traitement  . Ils peuvent cependant indiquer à l’employeur si le travailleur ne s’est 15

pas présenté à la consultation  .16

Selon TARMED, les certificats d’incapacité de travail simples destinés à l’employeur sont inclus dans le prix de la 

consultation. Il en est de même dans la nouvelle structure tarifaire TARDOC  . En revanche, les certificats détaillés   et 17 18

les examens de contrôle demandés par l’employeur sont à la charge de ce dernier. Il est conseillé de convenir à l’avance avec 
l’employeur le coût d’établissement du certificat.

Cas particuliers de certificats d’incapacité de travail 

   Certificat médical d’aptitude ou d’inaptitude au travail

Conseil pratique 

Afin de permettre à l’employeur d’adapter la place de travail, il peut être utile d’indiquer la capacité de travail en 
précisant la performance par temps de présence sur le poste de travail. Par exemple : « trois demi-journées par 
semaine, avec un rendement de 100% » ou « cinq jours par semaine avec un rendement de 50% ».
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L’inaptitude au poste de travail consiste en une inadéquation entre l’activité à réaliser ou le poste de travail et l’état de santé 
du travailleur. Cette inadéquation expose le travailleur à un risque sérieux pour lui et/ou pour autrui. Le certificat attestant l’
(in)aptitude au poste de travail relève de la médecine du travail (https://www.revmed.ch/livres/referentiel-de-medecine-du-

et nécessite une connaissance spécifique des exigences du poste de travail en question  . Un tel travail#tab=tab-shop) 19

certificat médical est obligatoire pour certaines professions  , comme pour les travailleurs en milieu hyperbare, ou lorsque 20

les travailleurs sont exposés à des risques particuliers, par exemple le travail de nuit    ou pour les femmes enceintes et les 21

mères qui allaitent   . L’évaluation de l’aptitude au travail peut avoir lieu en cours d’emploi ou à l’embauche. Dans ce cas, 22

les examens ont lieu sur la base d’un profil d’emploi remis par l’employeur.   Les frais d’établissement du certificat sont à la 23

charge de l’employeur et devraient être convenus à l’avance avec ce dernier. Les informations transmises à l’employeur 
doivent uniquement porter sur les conclusions relevant de la médecine du travail. Le rapport devrait contenir des 
formulations telles que «apte à exercer une activité en tant que XY», «apte au travail avec les restrictions suivantes …» ou 

«inapte au travail», mais pas de diagnostic ou de traitement  .24

   Les certificats rétroactifs

Les certificats rétroactifs devraient être évités. Il est cependant parfois impossible de faire autrement, notamment parce 

que de nombreux employeurs n’exigent un certificat médical qu’à partir du 4   jour d’absence. Lors de la rédaction d’un e

certificat d’incapacité de travail rétroactif, le médecin doit être particulièrement transparent: il devrait préciser les 
éléments qu’il a constatés lui-même et ceux qui se fondent sur les affirmations du patient. Il contiendra au minimum la date 
de début de l'incapacité de travail, sa date d'établissement, ainsi que la date du premier traitement ou de la première 

consultation   . Le certificat ne sera jamais antidaté, sous peine de constituer un faux certificat médical. La durée de la 25

rétroactivité ne devrait pas excéder quelques jours  . Lorsqu’un certificat a été établi plusieurs semaines après le début de 26

l’incapacité de travail, il ne sera pas forcément décisif pour les tribunaux   . La rétroactivité sera généralement plus 27

facilement admise en cas d’accident ou de troubles organiques que pour des atteintes psychiques. Dans tous les cas, les 
médecins se garderont d’attester une incapacité de travail qui n’est pas médicalement plausible.

   Certificats délivrés sur demande téléphonique

Les certificats doivent attester des constatations personnelles du médecin. Ainsi, une consultation en présence du patient 
constitue en principe le préalable nécessaire à l’établissement de tout certificat médical. De rares exceptions sont possibles, 
en particulier si le médecin connaît son patient, sa situation et qu’il l’a vu récemment (p.ex. s’il sait que son patient suit un 
traitement qui peut avoir des effets secondaires déterminés). Le certificat délivré sur demande téléphonique sera établi 
pour une courte période et ne devrait être renouvelé qu’après une consultation en personne. Un certificat établi sur 

demande téléphonique d’un patient inconnu peut être qualifié de certificat de complaisance  .28

Ce cas de figure doit être distingué de la télémédecine, dans lequel le certificat médical est délivré après une 
téléconsultation en bonne et due forme. Il s’agira de certificats simples qui peuvent se limitent à la constatation d’une 
incapacité de travail totale sur une courte période de quelques jours ; une incapacité partielle ne peut pas être évaluée au 

téléphone ou par vidéoconférence  .  Ici aussi le certificat reposera sur les constatations personnelles du médecin (p.ex. la 29

constatation d’un type de toux par téléphone, des observations par vidéoconférence ou au moyen d’outils diagnostic à 
distance). Le médecin veillera à documenter soigneusement la consultation.

    Incapacité limitée à la place de travail

On parle d’incapacité de travail liée à la place de travail lorsque l’employé n’est plus capable d’exercer son métier à sa place 
de travail concrète uniquement. Il reste toutefois capable de l’exercer partout ailleurs, que ce soit dans un autre 
environnement de travail ou à un autre poste, et sa capacité à exercer des activités non-professionnelles n’est pas entravée  

 . Ce type d’incapacité intervient typiquement dans des cas de mobbing ou de stress au travail   . En pratique, de tels 30 31

certificats peuvent entraîner des conséquences inattendues pour le travailleur, dans la mesure où les 
tribunaux  considèrent que ce genre d’incapacité n’affecte pas les chances de décrocher un nouvel emploi auprès d’un 
nouvel employeur. Le travailleur peut ainsi se voir privé de la protection contre le licenciement (art. 336  CO) ou être c

affecté à une activité qu’il devra accepter (cette question fait débat dans la doctrine juridique  ). Il convient donc de faire 32

preuve de prudence dans l’établissement de tels certificats.  

Grossesse et maternité 33

En matière de grossesse et d’allaitement, il convient de distinguer la question de l’incapacité de travail de celle de l’
interdiction de travailler. La grossesse n’est pas une maladie et ne constitue pas, en tant que telle, un empêchement de 
travailler. C'est l’état de santé de la patiente qui sera déterminant pour la constatation d’une incapacité de travail. Ce cas 
doit être distingué de l’interdiction de travailler qui vise à protéger les femmes enceintes ou allaitantes d’activités 
dangereuses ou pénibles, indépendamment de leur état de santé. L’employeur ne peut demander d’effectuer de telles 
activités que s’il a fait établir une analyse des risques par un spécialiste (p.ex. un médecin du travail ; voir remarques ci-
dessus concernant les certificats d’(in)aptitude au travail). S’il estime que la patiente n’est pas suffisamment protégée, le 
médecin traitant peut rédiger une interdiction de travailler. L’employeur devra proposer une activité équivalente moins 

https://www.revmed.ch/livres/referentiel-de-medecine-du-travail#tab=tab-shop
https://www.revmed.ch/livres/referentiel-de-medecine-du-travail#tab=tab-shop
https://www.revmed.ch/livres/referentiel-de-medecine-du-travail#tab=tab-shop
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Swiss Insurance Medicine (SIM), Guide pour l’évaluation de la capacité de travail exigible par suite d’accident ou de maladie, 2  e

édition, 2013, p. 7.  Lien.  (https://www.swiss-insurance-medicine.ch/fr/connaissances-speciales-et-outils/incapacite-de-travail
)

5

Laura Kunz, Pia Meier, Das Arbeits(un)fähigkeitszeugnis, in : Jusletter 13 November 2023, p. 6, ch. 2.1.3.4

Cf. Thomas Geiser, Was ist Arbeitsunfähigkeit?, RJB 155/2019 p. 795 ss.3

Art. 324  du Code des obligations (CO).a2

Art. 6 LPGA ; ATF 140 V 193 consid. 3.1.1

risquée. Cette interdiction n’a pas les mêmes effets qu’une incapacité de travail, notamment pour ce qui est des indemnités 
journalières.

Enfant et proches malades 34

Si un parent est en bonne santé mais ne peut aller travailler parce que son enfant est malade, il a droit à une période de 
congé allant jusqu’à trois jours pour prendre en charge son enfant.  L’élément décisif à cet égard est la rapidité avec laquelle 
une autre solution pour la garde de l’enfant peut raisonnablement être trouvée. Ce sont les dispositions du contrat de 
travail qui détermineront si et quand un certificat médical doit être remis. Celui-ci ne portera pas sur la capacité de travail 
du parent, mais sur l’état de santé de l’enfant. Il sera donc délivré par le médecin traitant de l’enfant (cf.  chapitre 10.5 (
https://leitfaden.samw.fmh.ch/fr/guide-pratique-bases-juridique/10-medecin-salarie-et-medecin/105-protection-des-

 concernant la limitation des activités et la question de l’incapacité de travail chez les jeunes et les femmes jeunes-et.cfm) 
enceintes). Le médecin se prononce sur le besoin d’assistance de l’enfant, mais il ne lui appartient pas de déterminer qui doit 
fournir l’aide. Les mêmes règles valent pour la prise en charge d’un autre membre de la famille ou du partenaire atteint dans 
sa santé, dans ce cas les congés ne pourront toutefois pas dépasser un solde total de 10 jours par an (à raison de trois jours 
maximum par période de congé). Les employeurs peuvent naturellement accorder des congés dépassant ces périodes fixées 
dans la loi.

Vacances et incapacité de travail 35

Une incapacité de travail n’implique pas obligatoirement une incapacité à bénéficier de vacances. Le critère déterminant est 
la possibilité de réaliser le but des vacances malgré l’atteinte à la santé. Lorsque cette atteinte est suffisamment sérieuse 
pour entraver le but des vacances, à savoir la récupération physique ou psychique du travailleur, celui-ci a droit à la 
restitution de tout ou partie de ses vacances. Le simple fait de ne pas pouvoir effectuer l’activité prévue n’est pas suffisant ; il 
faut que l’atteinte soit suffisamment intense et d’une durée significative. Un doigt cassé, une cheville foulée ou un rhume ne 
provoquent pas non plus une inaptitude à se reposer ou se distraire, contrairement à une hospitalisation ou d’intenses 
douleurs. Le certificat médical portera sur la capacité du patient à récupérer physiquement ou psychiquement pendant ses 
vacances. Il n’existe pas de capacité partielle à bénéficier des vacances.

Certificats et rapports à l’attention des assureurs d’indemnités journalières

Pour les assureurs d’indemnités journalières, la question de l’incapacité de travail est décisive. Ces assurances relèvent, 
pour la plupart, du droit des assurances privées. De par son devoir contractuel de fidélité envers son employeur, l’employé 
est tenu de fournir à l’assureur d’indemnités journalières un certificat médical contenant les informations nécessaires à la 
clarification de son cas. Si une assurance d’indemnités journalières est soumise exceptionnellement à la LAMal, le droit d’

information de l’assureur est réglé par cette loi   . Les informations sensibles doivent être transmises au médecin 36

consultant de l’assureur privé d’indemnités journalières ou au médecin­-conseil de la caisse­-maladie tenue de verser ces 

indemnités   . Les assureurs privés n’ont pas de médecin­-conseil institué par la loi.37

Comme il n’existe pas de tarif officiel pour l’établissement des certificats et rapports à l’attention des assureurs d’
indemnités journalières, on s’en remet aux lois du marché. En cas de doute, le tarif doit être convenu à l’avance. En revanche, 
pour les rares assureurs d’indemnités journalières selon la LAMal, la facturation s’effectue selon TARDOC.

Conseil pratique

La FMH met des informations et des modèles à disposition afin d’aider les cabinets médicaux dans l’analyse des 
risques pour leurs travailleuses.   Lien. (https://mpa-schweiz.fmh.ch/fr/vie-professionelle/maternite.cfm) 

https://www.swiss-insurance-medicine.ch/fr/connaissances-speciales-et-outils/incapacite-de-travail
https://www.swiss-insurance-medicine.ch/fr/connaissances-speciales-et-outils/incapacite-de-travail
https://www.swiss-insurance-medicine.ch/fr/connaissances-speciales-et-outils/incapacite-de-travail
https://leitfaden.samw.fmh.ch/fr/guide-pratique-bases-juridique/10-medecin-salarie-et-medecin/105-protection-des-jeunes-et.cfm
https://leitfaden.samw.fmh.ch/fr/guide-pratique-bases-juridique/10-medecin-salarie-et-medecin/105-protection-des-jeunes-et.cfm
https://leitfaden.samw.fmh.ch/fr/guide-pratique-bases-juridique/10-medecin-salarie-et-medecin/105-protection-des-jeunes-et.cfm
https://leitfaden.samw.fmh.ch/fr/guide-pratique-bases-juridique/10-medecin-salarie-et-medecin/105-protection-des-jeunes-et.cfm
https://mpa-schweiz.fmh.ch/fr/vie-professionelle/maternite.cfm
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29

Mercedes Novier, Le certificat médical dans les relations de travail, Les certificats dans les relations de travail, Collection CERT, 
2018, p. 103 s.

28

Cf. l’arrêt du Tribunal fédéral 4A_159/2023 du 11 avril 2023 consid. 4.1.27

Iris Herzog-Zwitter, Bruno Soltermann, Andreas Klipstein, Gerhard Ebner, Le certificat médical – 1  partie, BMS 2021;102(15):e

497-499 ; Herzog-Zwitter Iris, Beweiswert des Arztberichtes und des Gutachtens, in : Herzog-Zwitter Iris / Landolt Hardy (éd.), 
Handbuch Arbeits(un)fähigkeit – medizinische und rechtliche Aspekte, Genève - Zurich - Bâle 2025, p. 415.

26

Arrêt du Tribunal administratif fédéral A-6410/2014 du 1  septembre 2015 consid. 4.3.4.2.er25

Selon l’art. 328  du Code des obligations, l’employeur n’est habilité à traiter les données personnelles de l’employé que dans la b
mesure où elles portent sur ses aptitudes à remplir son emploi, ou sont nécessaires à l’exécution du contrat de travail ; art. 17 ss 
de la «Directive à l’intention des médecins du travail» ( annexe 4 au Code de déontologie de la FMH (http://Selon l’art. 328b du 
Code des obligations, l’employeur n’est habilité à traiter les données personnelles de l’employé que dans la mesure où elles 
portent sur ses aptitudes à remplir son emploi, ou sont nécessaires à l’exécution du contrat de travail ; art. 17 ss de la «Directive 

). Basil Grünenfelder, Ärztliches à l’intention des médecins du travail» (annexe 4 au Code de déontologie de la FMH).) 
Berufsgeheimnis und Digitalisierung, Bâle, p. 111. ATF 143 V 209 consid. 2.3.

24

Art. 14 de la «Directive à l’intention des médecins du travail» ( annexe 4 au Code de déontologie de la FMH (https://www.fmh.ch
)./fr/a-propos-de-la-fmh/organisation/organes-de-la-fmh/commission-deontologie.cfm) 

23

Art. 35 de la loi sur le travail ; art. 62 ss OLT 1.22

Art. 17  et 17  de la loi sur le travail ; art. 29 al. 1 let. d OLT 1.c d21

Art. 71 ss de l’Ordonnance sur la prévention des accidents (OPA).20

Se référer notamment aux directives de la Commission fédérale de coordination pour la sécurité au travail (CFST) (
, ainsi https://www.ekas.admin.ch/fr/centre-dinformations/publications-de-la-cfst?categories=directive-de-la-cfst&page=1) 

qu’aux publications du Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO) (https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Arbeit
et de la ./Arbeitsbedingungen.html) Suva (https://www.suva.ch/fr-ch) 

19

Une indemnité unique de CHF 100 est prévue pour la ou le médecin qui remplit un certificat de capacité de travail SIM en se 
basant sur le « profil reWork » (anciennement « PIR»). Cette indemnité est versée par l’employeur. Lien. (https://rework.
compasso.ch/fr/doctors)

18

Selon l’interprétation de la , la position TARDOC AA.00.0010 (https://browser.tartools.ch/fr/lkaat/data/L/AA.00.0010) 
rédaction d'ordonnances, de certificats ou l'émission de prescriptions durant ou directement après une consultation est 
comprise dans la consultation médicale.

17

ATF 106 IV 131 consid. 4.16

ATF 143 IV 209 consid. 2.2. Manuel Stengel, Der Vertrauensarzt im privatrechtlichen Arbeitsverhältnis, Zurich/St Gall 2014, p. 
261 ss. Basil Grünenfelder, Ärztliches Berufsgeheimnis und Digitalisierung, Bâle 2025, p. 111. 

15

Profil reWork (anciennement « RIP ») de Compasso.   Le profil reWork de Compasso Lien. (https://rework.compasso.ch/fr/) 
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